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EDITORIAL

Alors que le Québec fait déjà face à des dif ficultés budgétaires
considérables, une épée de Damoclès pend au-dessus de nos
têtes : celle du monstrueux déficit des régimes de retraite mu-
nicipaux et de ceux des sociétés d’État.

l est de bon ton, dans les milieux de droite, de
critiquer sans nuances tous les régimes de re-
traite du secteur public. Pourtant, si tous ont en
commun d’assurer une rente de retraite prévi-
sible jusqu’au décès, cette constante cache des
écarts considérables quant aux coûts et aux bé-
néfices de ce programme social essentiel.

Jusqu’à la crise de 2009, la plupart des ré-
gimes étaient en équilibre. À tel point que les
employeurs ont pris des congés de cotisations

de plusieurs années, quand ils n’ont pas carrément vidé la caisse,
comme ce fut le cas pour payer les 30 000 départs prématurés
sous Lucien Bouchard.

Malheureusement, depuis la crise, les rendements ont été si
anémiques que toutes les caisses ont creusé des déficits de solva-
bilité à long terme qui donnent des munitions aux adversaires
des régimes à prestations déterminées, les seuls qui assurent un
revenu de retraite prévisible et légitime.

Cela étant dit, certains de ces régimes ont
toujours représenté un poids démesuré pour
les contribuables, et ce constat est encore plus
vrai aujourd’hui. C’est le cas des caisses de re-
traite des députés et des juges, des policiers et
des pompiers, des employés municipaux et des
sociétés d’État, dont la plus grande partie des
coûts est assumée par les contribuables.

À Ottawa, le gouvernement Harper a an-
noncé des modifications prochaines qui amène-
ront députés et fonctionnaires à contribuer à la

moitié du coût de leur régime. Malheureusement, rien de tel ne
pointe à l’horizon du côté de Québec où l’on attend le rapport
d’un comité d’experts présidé par M. Alban D’Amours pour se
prononcer. Le problème est connu depuis longtemps, mais,
jusqu’ici, on a préféré laisser les municipalités, Hydro-Québec et
les autres sociétés d’État augmenter les taxes et les tarifs au lieu
de négocier des changements.

Plus on attend, plus le problème prend des dimensions catas-
trophiques. Surtout dans les municipalités où le déficit de solva-
bilité approche les 5 milliards de dollars, ce qui exclut Montréal
et Québec.

À Montréal seulement, la contribution annuelle exigée des
contribuables pour seulement renflouer le déficit est passée de
326 à 578 millions de dollars depuis trois ans.

Le gouffre n’est pas seulement dû à la conjoncture, mais aussi
à la trop grande générosité de certains régimes. Alors que la nor-
malité voudrait qu’un salarié contribue pendant au moins 35 ans
à la moitié du coût de sa retraite comme c’est le cas dans les
écoles et les hôpitaux, les employés municipaux et ceux de nos
sociétés d’État peuvent se retirer après seulement 30 ans en
ayant assumé à peine 30 % du coût de leur retraite. Dans le cas
des députés, des juges, des policiers et des pompiers, c’est en-
core plus scandaleux!

Si rien n’est fait rapidement, les villes seront prises à la gorge et
devront faire exploser les comptes de taxes. Si les négociations qui
ont cours depuis des mois avec les syndiqués n’aboutissent pas à
une révision sérieuse des règles du jeu, c’est aux députés de l’As-
semblée nationale qu’il reviendra de déléguer les pouvoirs néces-
saires aux élus municipaux pour négocier d’égal à égal avec leurs
employés, ou encore d’adopter la loi qui rétablira enfin l’équité
dans le traitement du personnel des services publics au Québec.
En commençant par leur propre régime de retraite, bien sûr!

RETRAITES

Un vrai problème !

n Grèce comme en Espagne, à Bruxelles comme à
Berlin, les autorités se livrent à un jeu d’autant plus
surréaliste qu’il consiste à réaliser la quadrature du
cercle. Mais encore? Concrètement, elles gaspillent le
temps à aligner plan d’austérité sur plan d’austérité en
sachant fort bien qu’ils ont un effet inverse à celui qui

est escompté. Bref, le continent qui a inventé la rationalité est
habité désormais par son contraire.

Pour s’en convaincre, il suf fit d’observer les réactions ré-
centes des populations concernées. À Madrid et dans toutes
les villes espagnoles, à Athènes et dans toutes les cités
grecques, les populations ont occupé, l’espace de quelques
heures et en nombre, les rues et les places. Dans la capitale
espagnole, il n’a échappé à personne que des indignés ont
tenté d’occuper le Parlement, tout en étant bien conscients
qu’un tel geste est passible de deux ans de prison. Aux quatre
coins et recoins de ces pays, la colère domine comme jamais
depuis le temps des dictatures, celle de Franco comme celle

des colonels, la gamme des sentiments. En
d’autres termes, ça sent le roussi.

D’autant que, en Grèce, le chapelet de ré-
ductions budgétaires commandées au cours
des deux dernières années (!) n’ayant pas
donné satisfaction aux argentiers du Nord, on
vient donc d’en gref fer d’autres. Et rien ne
symbolise mieux ce dernier train de mesures
que celle-ci : on vient de couper les aides aux
handicapés. En clair, on a réduit l’humanisme
à un caprice de l’histoire. On l’a réduit en

miettes, et les plus sèches qui soient.
En Espagne, l’organisation de secours catholique Caritas, et

seulement elle, a calculé que la hausse des repas fournis aux
contingents des indigents avait augmenté de 174% depuis le dé-
but de la crise. Quoi d’autre? En Andalousie, la province la plus
pauvre du pays, des municipalités ont décidé de cadenasser les
poubelles publiques et celles des marchés afin évidemment
d’empêcher les gens de fouiller dedans et donc de prendre le
risque de contracter une maladie quelconque.

À Athènes et dans les environs, les jeunes, surtout les diplô-
més, ayant pris la direction de l’étranger, on assiste à un vieil-
lissement accéléré de la population. En Espagne, on constate
une évolution politiquement plus explosive. Un, le gouverne-
ment catalan vient de déclencher des élections à l’enseigne de
l’autodétermination. Deux, en Andalousie, on veut que la tarte
fiscale soit divisée en fonction des populations respectives aux
provinces. Trois, au Pays basque, on demande d’autres avan-
tages fiscaux afin de donner encore moins à ces « paresseux »
du Sud.

Et tout cela, parce que même les gens sérieux du Nord, pour
reprendre les mots employés par Paul Krugman dans sa der-
nière chronique du New York Times, cultivent le culte de l’austé-
rité. Déprimant !
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Non à la justice fiscale !
Le gouver nement Marois a dit  ce

qu’il allait faire et fera ce qu’il a dit :
abolir la taxe santé, une taxe annuelle
de 200 $, imposée par les libéraux, sauf
pour les contribuables à très faibles re-
venus, sans tenir compte des variations
de revenus.

En clair, cela signifie que la contribu-
tion d’une personne gagnant 24 000 $
par année serait exactement la même
que celle d’une personne gagnant, di-
sons, 130 000 $ par année ! Au cours de
la der nière campagne électorale,  la
CAQ promettait qu’au cours de son pre-
mier mandat la taxe santé serait abolie
et la charge fiscale des familles réduite
de 1000 $. Du côté du PLQ, le chef a
beaucoup insisté pour fustiger la rue et
présenter comme abusive, et même vio-
lente, la mobilisation étudiante. Il n’a
pas beaucoup parlé de la taxe santé,
craignant peut-être que l’électorat ne
s’intéresse vraiment à la chose.

Aujourd’hui, les deux partis montent
au front contre l’élimination de la taxe
santé. Quelques brèves entrevues réali-
sées en pleine rue avec des personnes
indignées par la disparition prochaine
de la taxe santé indiquent à quel point
le changement de régime politique et
fiscal fait mal.

Une citoyenne interviewée a été très
claire en disant qu’elle n’avait pas voté
pour le  PQ à cause de sa promesse
d’abolir la taxe santé et, pour que l’on
ne se méprenne pas sur les fondements
de sa position, elle a ajouté : « Si j’ai
plus d’argent, c’est parce que j’ai fait des
ef forts pour cela ! »

Il y a un large fossé entre les intérêts
défendus par la droite et ceux que sou-
tiennent les par tis plus à gauche. À

droite, on taxe et on impose des tarifs,
des mesures régressives. À gauche, on
veut davantage appuyer le financement
des ser vices publics sur l’impôt sur le
revenu,  une orientat ion por teuse
d’équité fiscale. Cer taines réactions
spontanées et d’autres, plus orches-
trées, nous font mieux voir à quel point
les politiques fiscales du gouvernement
Charest ont af faibli la cohésion sociale
au Québec.

Aujourd’hui, qui pour son chalet, qui
pour son Winnebago, son voyage en
Floride ou autres biens essentiels au
bonheur profond, le PLQ et la CAQ les
mobilisent toutes et tous sous la ban-
nière du Non à la justice fiscale ! 

Le Québec s’est beaucoup américa-
nisé sous Charest. Il est temps de le
« requébéciser ».

Gilles Dussault
Québec, le 25 septembre 2012

La Suisse de Jarislowsky
Après l’Institut économique de Mont-

réal qui comparait notre système de
santé public avec celui du modèle helvé-
tique, c’est au tour de M. Stephen A. Ja-
rislowsky de nous vanter les mérites de
la Suisse.

Le richissime donneur de leçons ne
s’encombre pas des nombreuses
nuances et réalités qui distinguent notre
province de l’État helvétique. Il s’agit
pour l’essentiel d’un modèle qui permet
à notre avisé commentateur de pourfen-
dre le Québec dans le dossier linguis-
tique et de profiter de l’occasion pour
s’en prendre aux nuisances des syndi-
cats, au fardeau fiscal et à la pauvreté de
notre savoir économique.

Le Québec n’est pas la Suisse, comme il
le dit si bien. Heureusement, car il ne fau-
drait pas oublier que ce petit pays neutre
est le refuge des fraudeurs et des dicta-
teurs qui profitent de son précieux sys-
tème bancaire. La Suisse est également
un des pays les plus sévères et les plus
fermés en ce qui regarde l’immigration.
Un étranger doit attendre douze ans avant
d’obtenir son passeport suisse. Les lois
sur l’immigration y sont discriminatoires,
surtout pour les immigrants qui ne sont
pas issus de l’Union européenne (UE).
Ceux-ci sont tenus d’obtenir un emploi
avant de faire une demande d’immigra-
tion, et l’emploi obtenu ne doit pas pou-
voir être occupé par un citoyen suisse ou
un citoyen de l’UE. On imagine aisément
les catégories d’emploi réservées aux de-
mandeurs les moins fortunés.

Peu de pays peuvent soutenir la compa-
raison avec le modèle helvétique, et ce
modèle ne peut évidemment pas être re-
produit à l’échelle mondiale, ce qui est
sans aucun doute une très bonne chose
quand on a la sagesse et la franchise de
l’examiner dans son ensemble. Ses quali-
tés font certes des envieux, mais ses dé-
fauts sont loin d’être négligeables. Pour
ce qui est de la vision et des ambitions de
M. Jarislowsky, il semble bien qu’elles ne
sont pas par tagées par l’ensemble des
Québécois. J’aimerais bien d’ailleurs qu’il
nous instruise de sa contribution à la so-
ciété québécoise, pas seulement comme
contribuable (votre déclaration de reve-
nus, cher ami !), mais également comme
créateur de richesses et d’innovations. En
ce qui me concerne, c’est bien la seule
manière de légitimer ses nombreuses et
précieuses interventions.

Jean Riopel
Montréal, le 21 septembre 2012

C O L L E C T I F  D ’ A U T E U R S

D epuis 1986, les Nations unies souli-
gnent la Journée mondiale de l’ha-

bitat le premier lundi d’octobre. Cette
année, l’ONU a choisi pour thème de
cette journée « des villes en changement,
des oppor tunités qui se construisent ».
Cette thématique semble tout particuliè-
rement d’actualité à Québec, dont le
centre-ville s’est transformé au cours
des dernières années.

Alors que l’administration du maire Ré-
gis Labeaume vante les occasions écono-
miques of fer tes par la capitale et que
d’importants projets immobiliers se profi-
lent pour les prochaines années, quelle
place réserve-t-on aux milliers de loca-
taires à faibles revenus?

Les écoquartiers
Pilotés par la Ville de Québec, les éco-

quartiers de la Pointe-aux-Lièvres et de la
Pointe-D’Estimauville offriront de l’habi-
tation et des espaces commerciaux sur
des sites aujourd’hui à l’abandon dans
une optique de «développement durable».

Le développement durable est un
terme à la mode, associé aux principes

d’écologie et respect de l’environnement,
et qui se traduirait, dans les écoquartiers,
par une densification de l’habitation, une
mixité des fonctions (résidentielle et com-
merciale), la proximité des réseaux de
transpor t en commun et un aménage-
ment qui favorise les déplacements à pied
et à vélo.

Toutefois, une dimension importante
de ce concept est laissée pour compte. En
ef fet, l’aspect social de ces nouveaux
quartiers reste secondaire, pour la Ville
comme pour le promoteur chargé de leur
développement, la Société Lebœuf inc.,
qui a remporté les appels d’of fres pour
les deux projets.

À la suite de l’annonce du nombre de
logements sociaux prévus dans les deux
écoquartiers (140, dont une grande majo-
rité réservée aux personnes âgées), on
peut se demander si ces futurs développe-
ments ne seront pas que des ghettos
«verts» pour les plus fortunés.

Des demandes citoyennes
Plusieurs groupes de citoyens, dont les

groupes membres du FRAPRU à Québec,
réclament que la Ville se dote d’une vérita-
ble politique d’inclusion pour le logement

social. Ces trois groupes revendiquent no-
tamment que la Ville réserve 30% de l’es-
pace disponible à la Pointe-aux-Lièvres et
à la Pointe-D’Estimauville pour la
construction de logements sociaux.

Actuellement, la Ville fait la sourde
oreille à cette demande et refuse d’agir
concrètement pour assurer qu’une part
plus importante des 2600 unités prévues
dans les écoquartiers réponde aux be-
soins des locataires des secteurs environ-
nants. La ville change, oui, mais les « op-
portunités qui se construisent » doivent bé-
néficier au plus grand nombre. On doit
cesser d’élaborer ces projets de dévelop-
pement comme des bulles coupées de la
trame urbaine, mais plutôt comme l’ex-
tension des quartiers déjà existants. À dé-
faut de quoi, les écoquartiers ne seront
rien d’autre qu’une illusion, destinée à
vendre un cadre de vie alternatif au plus
offrant.

Ont signé ce texte : Typhaine Leclerc-Sobry
(Comité des citoyens du quartier Saint-
Sauveur), Cheryl Ann Dagenais (Comité
logement d’aide aux locataires, secteur
ouest) et Mathieu Houle-Courcelles (Co-
mité populaire Saint-Jean-Baptiste).
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